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Quels besoins de gouvernance pour les différents usages de la biomasse ? 
 
Déclaration du groupe Entreprises 

 

L’avis présenté ici s’appuie sur quatre axes de préconisations. Le groupe Entreprises aimerait souligner 
les deux axes majeurs suivants : renforcer la connaissance et harmoniser les feuilles de route 
notamment nationales et européennes. 

• Renforcer la connaissance en élargissant l’actuel observatoire des ressources en biomasse et en 
soutenant la recherche et le développement sont en effet des priorités. Le besoin d’études corrélant 
avantages et inconvénients, modèles économiques viables est en effet indispensable. L’acculturation 
de la société sur ces enjeux doit aussi être développée et le renforcement des liens entre la jeunesse 
et la nature privilégié.  

• L’harmonisation des feuilles de route nationale et européenne doit être aussi entendue tant la 
diversité des enjeux est grande : l’intégration au niveau national au bon niveau d’autres périmètres en 
élargissant les missions de certaines structures apparait ainsi nécessaire. Au niveau européen, 
encourager une plus grande transversalité entre les politiques de production et le commerce extérieur 
est une voie à développer. 

Le groupe Entreprises souhaiterait néanmoins souligner que si certains investissements peuvent 
générer des bénéfices à moyen terme, comme une meilleure efficacité énergétique du bâtiment ou le 
passage au véhicule électrique, d’autres représentent des coûts purs. Le groupe Entreprises est 
persuadé qu’il est possible pour la France de concilier respect des objectifs climatiques, croissance 
économique, compétitivité et croissance industrielle.  

Reste la question centrale : comment actionner de nouveaux leviers pour permettre aux entreprises 
de réaliser les investissements nécessaires à la décarbonation de l’économie ? Sur ce point, continuer 
de baisser les impôts de production pour rejoindre la moyenne européenne, créer un outil fiscal 
spécifique appliqué aux investissements bas carbones, simplifier drastiquement et surtout soutenir la 
recherche et l’innovation sont indispensables.  

En remerciant les rapporteurs pour leurs travaux, le groupe Entreprises a voté positivement cet avis. 


